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AVERTISSEMENT 

 
Cette exposition numérique a été réalisée à partir d’archives personnelles, recueillies à Paris dans 

les années 60 et 70, au fil des manifestations et autres activités militantes. Elle ne saurait donc prétendre à 

l’exhaustivité. 

  

Ainsi, certains courants politiques sont ici nettement surreprésentés, alors que le courant 

anarchiste, par exemple, est quasi-inexistant. 

 

De fait, avant et dans l’immédiat après mai 68, le Parti communiste français, fort de ses centaines 

de milliers de militants et sympathisants, mais aussi de ses liens avec la puissante Union Soviétique, était 

alors en position dominante dans la gauche (22,46 % des suffrages exprimés au premier tour des élections 

législatives de 1967), ce qui explique qu’il soit central dans les débats de la gauche, qu’elle soit radicale ou 

non. 

 

Quant au mouvement maoïste, lié politiquement et/ou matériellement à une Chine dite communiste 

qui s’opposait violemment à l’URSS, il profitait à fond du souffle prétendument anti-bureaucratique de 

la “Grande Révolution Culturelle Prolétarienne” (1966-1976). Il influençait alors de nombreux 

intellectuels, avant que certains d’entre eux ne finissent par rejeter totalement ce qui ressemblait fort à 

une croyance et un comportement religieux… passant parfois à l’autre bout du champ politique. 

 

De leur côté, les groupes “trotskystes” qui furent à l’origine de Lutte Ouvrière et de la Ligue 

Communiste Révolutionnaire (dissoute en 2009 pour contribuer à former le Nouveau Parti 

Anticapitaliste) étaient alors dix fois plus petits que les organisations maoïstes, lesquelles tenaient le haut 

du pavé, en particulier au Quartier Latin. 

 

Quant aux groupes anarchistes, s’ils ont pu disposer d’un leader de masse tel que Daniel Cohn-

Bendit, en-dehors de la Faculté de Nanterre ils étaient beaucoup plus discrets que lui... Leur absence ici 

ne signifie pas, bien sûr, qu’ils n’ont eu aucune activité avant, pendant ou après la grève générale. Ils 

étaient simplement moins « visibles ». 

 
Mai 68 ne se limita pas à la révolte de la jeunesse estudiantine et à une grève générale. Ce fut aussi 

un grand moment de libération de la parole populaire et d’espoir dans une société débarrassée de toute 

forme d’exploitation et d’oppression. 

 

ZOOM ARRIERE : BIEN AVANT MAI 
 

La guerre d’Algérie (1954-1962) est à l’origine directe du coup de force militaire du 13 mai 1958 et 

du retour au pouvoir du général de Gaulle, qui met en place très vite un régime autoritaire, un « Etat 

fort » s’appuyant sur la Constitution de la V
e 
République. 

 

Le Parti communiste crie alors à la menace fasciste et réclame un “front républicain” avec les 

socialistes S.F.I.O., les radicaux et même le M.R.P. (Mouvement Républicain Populaire, formation créée 

à la Libération pour rassembler la droite démocrate-chrétienne). Par la suite, le PCF dénoncera 

simplement le régime gaulliste comme étant au service du grand capital monopoliste. 
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Plus lucides à l’époque dans leurs analyses, les trotskystes du Parti Communiste Internationaliste 

(IV° Internationale), qui publient La Vérité des Travailleurs, estiment avec Pierre Frank que de Gaulle 

veut établir un État fort, un régime de type bonapartiste - et non fasciste, ce qui implique que ce nouveau 

pouvoir n’envisage donc pas la destruction du mouvement ouvrier organisé, politique ou syndical. En 

revanche, les partis dits “républicains” auxquels s’adresse alors le PCF sont ceux-là même qui ont fait le 

lit du nouveau “Bonaparte”. Effectivement, en mai 1958 c’est le socialiste SFIO Guy Mollet qui était allé 

chercher de Gaulle dans sa retraite à Colombey-les-Deux-Églises... 
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En tous les cas, la guerre d’Algérie se prolonge encore pendant près de quatre longues années. Mais 

si le massacre de plusieurs centaines d’Algériens par la police française, le 17 octobre 1961, passe 

pratiquement inaperçu dans la presse de gauche, l’assassinat par la même police, placée sous l’autorité 

du tristement célèbre Maurice Papon, de huit militants communistes, le 8 février 1962, au métro 

Charonne provoque une vague d’indignation : un million de personnes participent aux obsèques des 

victimes. 

 

 
La "une" du journal de la Jeunesse communiste au lendemain des obsèques des militants communistes assassinés  

  

Finalement, le cessez-le-feu est signé à Évian le 18 mars 1962. La guerre prend fin, mais elle aura 

renforcé le racisme anti-arabe en France et créé un terreau favorable à l’extrême-droite, qui recrutera 

désormais une partie de ses cadres chez les anciens de l’O.A.S. et parmi les “rapatriés”. 
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A gauche, cependant, une nouvelle génération de militants se forme aussi dans la lutte 

anticolonialiste. On la retrouvera entre autres dans le P.S.U. (fondé en 1960), mais aussi à la JCR. 

 

Les Staliniens - Le « culte de la personnalité » des chefs 

 
De 1945 à sa mort en 1953, Staline est au faîte de sa puissance. 

 

L’Union Soviétique a gagné la guerre à l’Est, étendant sa zone d’influence et son glacis en Europe 

centrale. Pourtant, dans le cadre de ce qu’on appelle le “partage de Yalta”, il était hors de question de 

laisser se développer en Europe des mouvements révolutionnaires. C’est ainsi que les partisans grecs, qui 

avaient libéré leur pays de l’occupation allemande, subirent dès 1945 le retour de la monarchie à la suite 

d’une intervention anglaise. 

 

Le pouvoir bureaucratique et totalitaire installé progressivement en U.R.S.S. dans les années 20 

semble solidement établi autour de la dictature du “géant de la pensée et de l’action”, Joseph Staline, 

dont le culte culmine avec la célébration de son 70° anniversaire, en 1949. 

 

C’est l’époque où les dirigeants communistes français sont fiers de se présenter eux-mêmes comme 

“les meilleurs staliniens”. En fait, pour eux, cette épithète est un compliment : à l’époque, dans le 

mouvement communiste officiel, l’injure suprême, c’est “hitléro-trotskyste”...  
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Après la mort de Staline en 1953, le culte de la personnalité des 

dirigeants, manifestation parmi d’autres du caractère réactionnaire du 

régime, est un peu mis en sourdine par Nikita Khrouchtchev, avant d’être 

réactivé sous Léonid Brejnev.  

 

En France, Maurice Thorez en bénéficie jusqu’à sa mort en 1964, 

mais c’est en Chine qu’il s’épanouit avec Mao Zedong (Mao Tsé-toung), 

qualifié en 1966 de “grand maître, grand dirigeant, grand commandant en 

chef, grand timonier” !  

 

On est bien loin du “Ni Dieu, ni César, ni tribun...” de 

l’Internationale ! 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Encart/poster de la revue La Chine (1966) - la légende vaut la peine d’aller chercher la loupe ! 
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Le Parti Communiste Français, un parti ouvrier « patriote » 

 
En 1967, avec plus de 22 % des voix aux élections législatives, le Parti communiste est la principale 

force à gauche : le Parti socialiste SFIO de Guy Mollet s’est en effet déconsidéré en continuant la guerre 

d’Algérie après la victoire de la gauche aux législatives de 1956 et en soutenant de Gaulle de 1958 à 1962. 

François Mitterrand, de son côté, ancien partisan de l’Algérie française, ne dirigeait qu’un groupuscule, 

la Convention des Institutions Républicaines, et ne dut qu’à la bonne volonté du PCF d’être candidat 

unique de la gauche à l’élection présidentielle de décembre 1965 et de mettre de Gaulle en ballottage. 

 

Depuis 1935 et le pacte Laval-Staline, le PCF se présente désormais le plus souvent comme un parti 

“patriote” : plus question de dénoncer l’armée et la police au service de la bourgeoisie et de mener une 

propagande antimilitariste. Ainsi, pour la campagne des Législatives de 1967, il sort cette affiche 

tricolore, rééditée en juin 1968 : 

 

 
 

 

 Dans les années 70, cette ligne aboutira au slogan chauvin : “Produisons 

français” et sera imposée par le PCF à la CGT. Cette thématique cocardière, qui 

rejoint celle de la droite, n’a pu que faciliter le glissement d’une petite partie de 

l’électorat du PCF vers le Front National dans les années 80. 

 

Dans le même temps, le PCF, s’il a commencé à prendre quelque distance avec 

l’URSS et le “culte de la personnalité”, ne tolère aucune concurrence à sa gauche : en 

1967, les premières réunions publiques du MCF (Mouvement Communiste Français, 
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maoïste, qui se transformera 

en PCMLF en 1968) sont 

systématiquement empêchées 

par le service d’ordre du PCF, 

et “l’Humanité” s’en félicite 

ouvertement.  

 

Avant comme après 68, 

le PCF n’hésite pas à utiliser la 

violence contre ceux qu’il 

appelle les “gauchistes”. En 

réalité, sous ce qualificatif 

faussement léniniste, il voulait 

stigmatiser les « révolution-

naires ». 

 

Pourtant, malgré cette 

répression qui s’ajoutait à 

celles du patronat et de l’Etat, 

en 1966-1968, le PCF n’a pas 

réussi à bloquer l’émergence 

des multiples groupes auxquels 

avaient adhéré ceux des 

militants communistes qui 

avaient refusé de faire la 

campagne électorale de 

Mitterrand en novembre-

décembre 1965, qu’ils soient 

devenus « maoïstes », ou 

« trotskystes ». 

Devinette : quels sont parmi ces trois articles ceux qui ont été publiés 

dans L'Humanité et celui paru dans le journal Le Monde ??? 

Profession de foi de Mitterrand 

(décembre 1965) 
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Les “Maoïstes”, entre stalinisme et populisme 

 
A la veille de mai 68, les maoïstes ou comme ils se dénomment eux-mêmes, “Marxistes-Léninistes” 

(à l’époque, dans les rangs du PCF, on disait plutôt les “pro-Chinois”) sont divisés en deux grands 

courants : 

 

- le PCMLF (Parti Communiste Marxiste-Léniniste de France, ex-MCF), composé d’anciens cadres 

du PCF, est le représentant officiel du Parti Communiste Chinois en France. Il a ses entrées à 

l’ambassade de Chine. C’est le courant le plus stalinien, comme l’illustre leur logo : de gauche à droite 

Marx-Engels-Lénine-Staline-Mao, du plus barbu au plus glabre. Par rapport à la Chine, il reproduira - 

en plus petit et sur une période plus courte - tous les errements du PCF par rapport à l’URSS, comme 

l’adaptation brutale à tous les “tournants” du “parti frère”. Leur organe : “l’Humanité nouvelle” 

(devenue après 68 “l’Humanité rouge”), qui reprend la typographie traditionnelle de l’Humanité, 

l’organe central du PCF depuis 1e Congrès de Tours de décembre 1920. 

 

 

 

 

- l’UJCML (Union des Jeunesses Communistes Marxistes-Léninistes), 2000 militants, composée 

surtout d’étudiants influencés par les idées du philosophe Louis Althusser - qui restera au PCF - est un 

courant plus populiste. Vis-à-vis de la CGT dirigée par le PCF, la ligne de l’UJCML est un curieux 

mélange de démagogie (“Vive la CGT”) et de dénonciation sans nuance (“Feu sur les maffias 

L'Humanité nouvelle - 16 mai 1968 Programme du PCMLF (4 pages) - mai-juin 1968 
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syndicales”). Ils publient d’abord “Servir le Peuple”, puis, simultanément, “la Cause du Peuple”, dirigé 

par Roland Castro. Après 68, l’ex-UJCML éclatera en plusieurs mouvements, dont le groupe semi-

terroriste “Gauche Prolétarienne” (la “GP”) d’Alain Geismar, devenu par la suite membre du PS et  

haut-fonctionnaire à l’Éducation Nationale… 

 
 

 

Les “Trotskystes”, une galaxie hétérogène 

 
Le mouvement dit « trotskyste » est apparu en France pour la première fois de façon organisée en 

1929, avec une première “Ligue Communiste”. En juin 36, devenu Parti Ouvrier Internationaliste, il est 

jugé suffisamment dangereux par le pouvoir pour que son journal, “la Lutte Ouvrière” soit saisi en 

pleine grève générale sur ordre du gouvernement Blum. Les militants trotskystes se regroupent ensuite 

dans la IV
e
 Internationale, fondée en 1938. Après la deuxième guerre mondiale, en pleine apogée du 

stalinisme, le mouvement éclate en plusieurs branches rivales, qui ne totalisent au milieu des années 60 

que quelques dizaines de militants sur toute la France : 

 

- le Parti Communiste Internationaliste (PCI), dont Pierre Frank (1905-1984), un des fondateurs de 

1929, était l’une des principales figures avec Michel Lequenne. Malgré sa faiblesse numérique, il réussit à 

influencer au début des années 60 une partie des étudiants communistes, notamment Alain Krivine et le 

secteur Lettres de l’UEC (Union des Étudiants Communistes, liée au PCF). 

Servir le peuple (UJCML) - 1
er

 mai 1968 
La cause du peuple - n° 1 - 1

er
 mai 1968 
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- la Jeunesse Communiste Révolutionnaire (JCR), constituée précisément début 1966 par des 

militant-e-s exclu-e-s de l’UEC pour avoir refusé de soutenir la candidature de Mitterrand à la 

présidence de la République. Son journal : « Avant-Garde Jeunesse », qui évoque le nom de l’ancien 

organe de la Jeunesse communiste, « l’Avant-Garde », qui avait été remplacé en 1963 par le mensuel 

« Nous les Garçons et les Filles » (NGF pour les intimes). NGF était calqué sur le magazine  « Salut les 

Copains », qui était le vecteur de la culture « yéyé » en vogue à l’époque. Malgré le succès commercial de 

NGF, il était curieux de voir le PCF essayer de surfer sur la vague yéyé alors qu’une partie de la jeunesse 

était en train de se politiser. Ainsi, en 1965-1966, le cercle des Jeunesses communistes du lycée Voltaire 

(Paris-XI
e
) avait atteint un effectif de près de 70 adhérents (il est vrai sur 3000 élèves de la 6

e
 à la 

Terminale, mais c’était quand même beaucoup pour un seul lycée !), à égalité avec celui du lycée Paul-

Valéry (Paris-XII
e
), l’autre plus gros cercle parisien. En 1964-1965, de nombreux militants des JC 

préféraient  diffuser « Clarté », le mensuel de l’UEC (dont la direction du PCF n’avait pas encore repris 

le contrôle) plutôt que l’insipide NGF.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Parmi les principaux fondateurs et animateurs de la JCR en 68, quelques grandes figures : Janette 

Habel (née en 1938), Alain Krivine (né en 1941), Henri Weber (né en 1944), Catherine Samary (née en 

1945), Gérard Filoche (né en 1945, il milite alors à Rouen), Daniel Bensaïd (1946-2010). Après la 

dissolution du 12 juin 68, la plupart des militants de la JCR rejoindront l’année suivante les anciens du 

PCI, lui aussi dissous, pour former la Ligue Communiste, section française de la IV
e
 Internationale. 

NGF, mensuel de la Jeunesse 

communiste  

(1963-1969) 

Clarté n° 60 - février-mars 1965 
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- la Fédération des Étudiants Révolutionnaires (FER) est en mai 1968 la branche étudiante de 

l’Organisation Communiste Internationaliste (OCI), ancêtre de l’actuel Parti des Travailleurs (ex-

MPPT), et dirigée par Pierre Boussel dit Lambert (1920-2008). L’OCI est le « frère ennemi » du PCI dont 

elle a été exclue en 1952. Contrairement au PCI, ses militants ont refusé alors de faire un travail 

« entriste » au sein du PCF pour y gagner une audience ouvrière. Au début de la « Guerre froide », en 

1948, lors de la scission de la CGT, nombre de ses militants avaient rejoint la minorité Force Ouvrière. 

Depuis la Libération, la CGT était en effet dominée par un PCF très stalinien qui n’hésitait pas à exclure 

les trotskystes et les libertaires des syndicats qu’il contrôlait. La FER ne participera pas aux barricades 

du Quartier Latin, mais des militants de l’OCI seront à l’initiative de la première occupation d’usine, 

celle de Sud-Aviation Bouguenais, près de Nantes, le 14 mai 1968. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Tract FER - 29 mai 1968 (recto) 
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Tract FER - 29 mai 1968 (verso) 

 

Deux thématiques récurrentes typiques du courant lambertiste apparaissent déjà dans ce tract du 

29 mai : d’une part la référence au Front unique des organisations ouvrières, thème que l’Internationale 

communiste avait développé à partir de 1921, quand l’espoir d’une révolution européenne avait 

commencé à s’estomper - mais que l’OCI a eu tendance à mettre à toutes les sauces - et d’autre part la 

« construction de l’organisation », le Front unique devant servir davantage dans cette optique à réaliser 

un objectif boutiquier plutôt qu’à développer de véritables mouvements unitaires. 
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- “Voix Ouvrière”, dissoute en 68, est à l’origine de l’Union Communiste qui publie encore 

aujourd’hui l’hebdomadaire “Lutte Ouvrière”. Ce courant qui se revendique lui aussi de la IV° 

Internationale s’est constitué pendant la Seconde guerre mondiale et s’est toujours tenu à l’écart des 

diverses réunifications du mouvement trotskyste. Très homogène, ce groupe avait toutefois tenté un 

rapprochement avec l’OCI au début des années 60, sans que cela aboutisse à une fusion. Sa particularité : 

sa construction autour d’un réseau de groupes d’entreprises publiant des « feuilles de boite » tous les 

quinze jours, et son refus de participer, sauf ponctuellement, à des collectifs intervenant en dehors du 

terrain des entreprises et des syndicats, à la différence de la JCR et du PCI. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Après mai, Lutte Ouvrière (LO) proposera en 

vain d’unifier l’ensemble des groupes révolu-

tionnaires, qu’ils soient anarchistes, maoïstes ou 

trotskystes. 

 

 

- la TMRI (Tendance Marxiste-Révolutionnaire de la IV° Internationale), dirigée par Michel 

Raptis, dit “Pablo” (1911-1996), ancien secrétaire de la IV° Internationale dont le groupe s’est séparé en 

1964-1965, sur la base d’une appréciation positive de l’évolution des PC et du PCUS en particulier. 

Soutien du FLN pendant la guerre d’Algérie, Michel Raptis fut aussi conseiller du président algérien Ben 

Bella de 1962 à 1965, participant au développement de l’autogestion dans les entreprises abandonnées 

par les colons. Les forces de la TMRI ont toujours été très limitées, mais ce sont des militants de ce 

courant qui au lendemain de 68 ont été parmi les premiers à se lancer dans le combat féministe. 

 

- le Parti Communiste Révolutionnaire (Trotskyste), qui publie “Lutte Communiste”, une grande 

feuille illisible recto-verso, est issu d’une scission de la IV° Internationale en Amérique latine, à 

l’initiative d’un militant argentin, Juan Posadas (1912-1981)... Ce groupe sectaire aux très faibles effectifs 

se distinguait par ses incantations et l’auto-exaltation de son principal dirigeant. 

 

 

Voix Ouvrière - 14 décembre 1965 

Le titre du journal renvoie à une agression 

menée dans une cité HLM de Vénissieux par le 

député-maire, Marcel Houel et plusieurs dizaines 

de militants du PCF, contre 5 vendeurs de Voix 

ouvrière. 

 

Lutte Ouvrière - Août 1968 
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Les autres courants 

 
- “Pouvoir Ouvrier” est issu en 1963 d’une scission marxiste du 

groupe “Socialisme ou Barbarie”, lui-même fondé en 1949 par un 

dissident du PCI trotskyste, le philosophe Cornelius Castoriadis (1922-

1997). Ce dernier refusait de voir dans les pays de l’Est des “États 

ouvriers bureaucratiquement dégénérés ou déformés”, comme le 

pensaient la majorité des trotskystes, mais plutôt des “capitalismes 

d’État” dirigés par une nouvelle classe exploiteuse. Ce groupe s’est 

auto-dissous en 1969. 

 

- le Parti Communiste International (dit “bordiguiste”) vient 

d’une scission vraiment gauchiste du Parti communiste italien en 1924, 

menée par l’un des fondateurs du PCI, Amedeo Bordiga (1889-1970), 

qui était partisan de “syndicats rouges” et hostile à toute participation 

aux élections. C’est en partie contre lui que Lénine a écrit “La maladie 

infantile du communisme” en 1920. Un groupe bordiguiste conséquent 

mais isolé a existé à Angers après mai 1968, jusqu’aux années 70. 

 

 

Le Parti Socialiste Unifié, une « auberge espagnole » 

qui se radicalise sur sa gauche 

 
Fondé le 3 avril 1960, le PSU tire son origine de la réunion de trois courants principaux : 

 

- Un courant chrétien évoluant vers la gauche, le “Mouvement de Libération du Peuple”, qui 

regroupait plusieurs milliers d’ouvriers, notamment en province, et qui avait fusionné fin 1957 avec la 

”Nouvelle Gauche” (environ 2000 membres, dont nombre d’intellectuels parisiens) pour former “l’Union 

de la Gauche Socialiste” (dirigeants : Gilles Martinet et Marc Heurgon). 

 

- le “Parti Socialiste Autonome”, dont les dirigeants (Edouard Depreux, ancien ministre de 

l’Intérieur en 1946-1947, et Alain Savary) avaient quitté la SFIO en septembre 1958 pour protester 

contre le soutien apporté par Guy Mollet à la Constitution autoritaire de la V° République. Pierre 

Mendès-France, homme politique bourgeois “moderniste”, avait adhéré au PSA en 1959. 

 

- le groupe “Tribune du Communisme” (du nom du bulletin édité par une cinquantaine d’anciens 

intellectuels du PCF, dont Jean Poperen, Serge Mallet et... François Furet !). Ce groupe, fondé en 1958, se 

réclamait alors du marxisme et militait officiellement “pour la réunification du mouvement ouvrier”. Il 

apportait alors une “caution de gauche” au nouveau parti, même si plusieurs de ses animateurs allaient 

ensuite évoluer vers la droite. 

 

Abandonné au fil des ans par nombre de ses anciens fondateurs, le PSU a intégré en 1968 une 

bonne partie de la radicalisation étudiante et ouvrière contre le régime gaulliste, mais il a ensuite 

constamment oscillé entre l’unité avec les révolutionnaires (listes PSU-LO à Paris en 1971) et l’union de 

la gauche (il a soutenu François Mitterrand dès le premier tour de l’élection présidentielle de 1974). 
 

 

Pouvoir Ouvrier - mai 1968 
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Le Vietnam 

 

Parti se réclamant de l’internationalisme, très actif dans la lutte pour l’indépendance de l’Algérie, 

le PSU s’est aussi engagé dans la dénonciation de l’escalade américaine au Vietnam.  

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

Ainsi, certains de ses militants participèrent en novembre 1966 à la fondation du Comité Vietnam 

National (CVN) aux côtés de ceux de la JCR. Le CVN, soutenu par de nombreux intellectuels engagés 

(Jean-Paul Sartre, Alfred Kastler, Laurent Schwartz, Pierre Vidal-Naquet),  avait une vocation unitaire, 

contrairement aux deux autres structures de solidarité, les Comités Vietnam de Base (CVB), créés par 

1967 : le PSU, champion de l'Union de la Gauche 

1970 : le PSU, « plus grand parti révolutionnaire 

d'Europe occidentale » selon Michel Rocard, tient son 

congrès sous l’œil intrigué de Lénine 
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l’UJCML en février 1967, et le Comité National d’action 

pour le soutien et la victoire du peuple vietnamien mis en 

place sous l’égide du PCF début 1968. 

 

Une campagne unitaire fut quand même possible 

début 1968, sous le label « Un bateau pour le Vietnam », 

auquel participaient non seulement les composantes du 

CVN (PSU, JCR), mais aussi la galaxie des organisations 

dirigées par le PCF (CGT, Secours populaire, Mouvement 

de la Paix, Jeunesse communiste, Union des Femmes 

Françaises, Mouvement contre le Racisme, l’Antisémi-

tisme et pour la Paix…), la LDH, des mouvements 

chrétiens (Témoignage chrétien, Confédération syndicale 

des Familles…) et des syndicats d’enseignants (SNES, 

SNESUP). 

 

A l’époque, dans les manifestations, les slogans, et 

donc les objectifs affichés, des trois mouvements de 

solidarité avec le Vietnam sont différents : à la 

revendication basique de la « Paix au Vietnam » du PCF et 

de ses satellites, qui fait écho à la période où ces derniers 

se bornaient à revendiquer la « Paix en Algérie » et non 

son indépendance, s’oppose le slogan « FNL vaincra » du 

CVN et des CVB.  

 

 

 

 

 

 

C’est l’époque où l’armée américaine, pour lutter 

contre l’implantation du Front National de Libération du 

Sud-Vietnam, non seulement bombarde massivement les 

territoires qu’elle est impuissante à contrôler, mais y 

déverse aussi des millions de tonnes de défoliants (72 

millions au total entre 1961 et 1971) connus sous le nom 

d’agent orange. Ces crimes de guerre, qui ont fait des 

millions de victimes, et qui provoquent encore 

aujourd’hui des malformations de naissance, furent 

dénoncés très tôt et provoquèrent de grandes 

manifestations de protestation, dont une, européenne, à 

Berlin les 17-18 février 1968. 

 

Dès lors, en pleine offensive du Têt du FNL, les 

actions spectaculaires se multiplient : trois jours plus 

tard, le 21 février, les militants des CVB hissent le 

drapeau du FNL sur l’ambassade du Sud-Vietnam à 

Paris. 

 
Tract des CVB - février 1968 

Brochure du FNL (1966) - De haut en bas : le 

président US Lyndon Johnson, son vice-président 

Hubert Humphrey et le secrétaire à la défense  

Robert McNamara. 
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        Le CVN n’est pas en reste : le 20 mars, un groupe de 

militants attaque le siège de l’American Express à Paris. C’est à 

cette occasion qu’est arrêté Xavier Langlade, responsable du 

service d’ordre de la JCR, et étudiant à Nanterre. C’est pour 

obtenir sa libération que le bâtiment administratif de la faculté 

de Nanterre est occupé au soir du 22 mars. Se forme alors le 

Mouvement du 22 mars, avec Daniel Cohn-Bendit et Jean-

Pierre Duteuil, de la Liaison des Etudiants Anarchistes (LEA), 

ainsi que Daniel Bensaïd (JCR). 
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A l’inverse, le mouvement d’extrême-droite « Occident », dans la plus pure tradition colonialiste,  

s’aligne complètement sur la politique du gouvernement des Etats-Unis : 
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Émeutes au Quartier Latin 

 
Vendredi 3 mai : la Faculté des Lettres de Nanterre est fermée, plusieurs centaines de militants du 

“mouvement du 22 mars” sont arrêtés dans la cour de la Sorbonne où ils tenaient meeting. Mais, à 

l’initiative d’environ 150 militantes que la police n’avait pas embarquées, les étudiants se révoltent contre 

l’occupation policière du Quartier Latin. Des affrontements avec la police, jamais vus à Paris depuis des 

années, se produisent, notamment place Maubert. 

 

Pour le Parti Communiste, dans un premier temps, 

tout cela est la faute d’une poignée “d’irresponsables” qui 

empêchent les étudiants de travailler à la veille des examens. 

Il est donc hors de question que l’Union des Étudiants 

Communistes, normalisée depuis 1966, s’acoquine avec les 

“groupuscules anarchistes, trotskystes et maoïstes, 

composés en général de fils de grands bourgeois et dirigés 

par l’anarchiste allemand Cohn-Bendit” (dixit Georges 

Marchais dans son célèbre éditorial de l’Humanité du 3 

mai, soigneusement recopié par la municipalité PCF de 

Nanterre). Bien plus, l’UEC accuse les “gauchistes” de 

“favoriser l’intolérable agitation” du groupe d’extrême-

droite “Occident” et de “freiner la mobilisation massive des 

étudiants”. Huit jours après, bien sûr, le discours aura 

changé. 

 

En effet, le “mouvement étudiant” se renforce de jour 

en jour et s’organise, en particulier autour d’une presse 

populaire indépendante, comme “ACTION”, dirigée par 

Jean-Pierre Vigier, un ancien du PC, avec des dessinateurs 

de talent comme Siné et Wolinski (alors en rupture de ban 

avec le PC). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L'Humanité - 4 mai 1968 

Action- n° 1 - 7 mai 1968 
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Le PCF n’est pas seul à attaquer le mouvement : les maoïstes de l’UJCML mettent ainsi dans le 

même sac le gaullisme, “la Social-Démocratie (PSU, SFIO, trotskistes, bureau de l’UNEF)” et “les 

révisionnistes du PCF et de la direction de la CGT”. D’ailleurs, l’UJCML s’oppose très tôt aux 

manifestations étudiantes du Quartier Latin et préconise le 7 mai d’aller “aux usines”. Bien entendu, ils 

ne participent pas aux barricades du 10 mai, point culminant de la révolte étudiante. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tract de l’UJCML - 10 mai 1968 (recto) 
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Tract de l’UJCML - 10 mai 1968 (verso) 
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Le PCMLF, lui, évite de prendre les étudiants à rebrousse-poil et règle ses comptes avec le P«C»F, 

les guillemets étant là pour rappeler à chaque mention le caractère selon eux « révisionniste » de ce parti. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tract du PCMLF - 10 juin 1968 (recto) 
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Tract du PCMLF - 10 mai 1968 (verso) 
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La classe ouvrière s’ébranle 

 
Depuis plusieurs mois, la résistance de la jeunesse ouvrière à l’exploitation capitaliste se manifestait 

par des grèves dures, souvent avec des heurts avec la police, en particulier dans l’Ouest. Le 8 mai, 

l’intersyndicale CGT-CFDT-CNJA  organise une série de manifestations dans toutes les grandes villes de 

l’Ouest pour la défense de l’emploi. Ainsi, à Angers, il y a 10 000 manifestants sur le thème « L’Ouest 

veut vivre ». Le feu couve, un an après les ordonnances de de Gaulle contre la Sécurité Sociale... 

 

C’est la férocité de la répression 

policière pendant la “nuit des barricades” 

du 10 mai qui pousse le PCF à s’engouffrer 

dans la brèche : “l’Humanité” du lendemain 

11 mai titre pour la première fois “Halte à 

la répression”, et à Paris le PC va jusqu’à 

organiser des mini-manifestations en 

direction des commissariats de quartier aux 

cris de “Libérez nos camarades !”, c’est-à-

dire pour soutenir les mêmes “gauchistes-

aventuristes-grands bourgeois” qu’il dénon-

çait avec virulence huit jours plus tôt.  

 

Il est vrai que la répression avait fait 

des centaines de blessés, et que la police 

parisienne était soupçonnée d’avoir utilisé 

des gaz de combat contre les manifestants, y 

compris dans des lieux clos (cafés...).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dès le mois de juin, des témoignages des brutalités policières 

sont recensés dans le « Livre noir des journées de mai ». 

 

Le PCF soutient donc l’appel national à la journée de grève 

générale de protestation du lundi 13 mai, lancé par l’UNEF, le 

SNESUP (syndicat FEN de l’Enseignement Supérieur, dirigé par 

Geismar, alors militant du PSU), la FEN, la CFDT, FO, la CGT et 

même la CGC, le syndicat des cadres. L’unité syndicale est alors 

totale. 

  

 

L'Humanité - édition spéciale - 11 mai 1968 
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Appel unitaire intersyndical - 12 mai 1968 (recto) 
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Appel unitaire intersyndical - 12 mai 1968 (verso) 
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Un million de personnes défilent le 13 mai de la Gare de l’Est à la place Denfert-Rochereau, 

traversant tout le centre de Paris aux cris de “Dix ans, ça suffit”. En province, des cortèges imposants, 

souvent jamais vus depuis la Libération, donnent aux salarié-e-s la conscience de leur force. Dans 

plusieurs entreprises, de fait, le travail ne reprend pas le 14, comme à Sud-Aviation  Bouguenais, près de 

Nantes, où se déclenche la première d’une longue série d’occupations d’usines. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L'Humanité - mercredi 15 mai 1968 
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Pendant ce temps, François Mitterrand fait la fête avec les “Jeunesses Radicales-Socialistes” 

Faubourg Saint-Honoré... dans les quartiers « chic » ! 

 

 

La Grève Générale 

 
En quelques jours, la France est paralysée par l’essor du 

mouvement de grève : le 18 mai, il y a déjà 2 millions de grévistes, 

autant qu’en juin 36. Le sommet du mouvement ne sera atteint 

que le 28 mai, avec 10 à 12 millions de grévistes. 

 

Le mouvement est si fort que le 24 mai la CGT organise 

deux manifestations simultanées dans Paris : une sur la rive droite 

de la Seine, de Bastille aux Grands magasins du Boulevard 

Haussmann, l’autre sur la rive gauche, des usines Citroën à la 

gare d’Austerlitz. Il faut préciser qu’à ce moment-là, aucune rame 

de métro ne circulait. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le pouvoir gaulliste, qui n’avait gagné les élections 

législatives de mars 1967 que d’une courte tête, grâce aux 

députés des DOM-TOM (notamment Wallis-et-Futuna), est 

ouvertement remis en cause. Mais y a-t-il vraiment une 

alternative politique ? 

 

Dans les manifs, particulièrement celle du 29 mai, on 

entend de plus en plus le slogan “Gouvernement populaire”. 

Pour le Parti communiste, dont la stratégie tourne autour de 

l’union de la Gauche depuis le Front populaire de 1936, il 

s’agit d’aboutir enfin à un programme commun avec les 

vieilles forces de gauche (Parti radical, Parti socialiste SFIO, 

Convention des Institutions Républicaines de Mitterrand, 

divers clubs), mais la SFIO est exsangue et de son côté 

Mitterrand ne veut pas se lier les mains avec un PC encore 

trop puissant, à plus de 20 % de l’électorat. 
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Le slogan du PCF « gouvernement 

populaire » est repris par les maos de 

l’UJCML, qui veulent lui donner un autre 

contenu, carrément révolutionnaire, car ils 

pensent - à tort - que “l’initiative du 

mouvement des masses a échappé à la 

direction de la CGT”, donc au PCF 

“révisionniste”. Pour eux, c’est “Gouver-

nement populaire, oui ! Mitterrand, non !”. 

 

 

 

 

 

En fait, en dehors de quelques entreprises où des militants révolutionnaires expérimentés sont 

reconnus, les directions syndicales CGT et CFDT conservent globalement le contrôle du mouvement de 

grève des salariés. 

 

Les groupes d’extrême-gauche les plus lucides le savent, et cherchent à s’implanter rapidement 

dans la classe ouvrière. C’est le cas de la “Coordination des Comités d’Action”, tentative de cadre 

unitaire du « mouvement », mais aussi de la JCR, qui déploie moult références à Lénine pour contrer le 

populisme de l’UJCML. La JCR avance en particulier la nationalisation des grandes entreprises 

occupées sous contrôle ouvrier et le développement de la démocratie directe. 

 

Dans cette même période de crise sociale et politique aigüe, certaines organisations trotskystes se 

rapprochent, telles l’Union communiste (qui édite Voix Ouvrière), le Parti communiste internationaliste 

et la JCR, qui mettent en place entre elles le 19 mai un « comité permanent de coordination », mesure 

indispensable mais sans grand résultat dans l’immédiat. 

 

Cet accord n’empêche pas la JCR de développer ses propres analyses : 

Servir le peuple - 21 mai 1968 

L'Humanité - 29 mai 1968 
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Tract JCR - 21 mai 1968 (recto) 
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Tract JCR - 21 mai 1968 (verso) 
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L’accord UC-PCI-JCR du 19 mai 1968 

Au soir de la grande manifestation syndicale du 29 mai, beaucoup d’observateurs ont le sentiment 

d’une vacance du pouvoir, et faute d’envisager un accord de gouvernement avec le PCF, plusieurs 

personnalités posent alors leur candidature pour former un nouveau gouvernement, au premier rang 

desquelles, bien évidemment, l’ancien challenger de de Gaulle à l’élection présidentielle de décembre 

1965, François Mitterrand… 

 

Juin : répression et reflux des grèves 

 
Coup de tonnerre le 30 mai : après avoir rencontré secrètement le général Massu à Baden-Baden 

pour s’assurer du soutien de l’armée, de Gaulle annonce brutalement la dissolution de l’Assemblée 

Nationale. Juste après son discours radiodiffusé, 300 000 partisans de l’ordre bourgeois, encadrés par les 

CDR (Comités de Défense de la République), défilent sur les Champs-Elysées, aux cris - entre autres - de 

« La France aux Français », le vieux slogan de l’extrême-droite antisémite et xénophobe d’avant-guerre. 

La droite et l’extrême-droite - celle-ci déjà active avant les événements - s’unissent d’autant plus 

facilement que les anciens dirigeants de l’OAS (groupe terroriste d’extrême-droite pendant la Guerre 

d’Algérie) sont amnistiés et libérés. 
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La JCR réagit au discours de de Gaulle en proposant de « multiplier les organes autonomes du 

pouvoir populaire » et de développer « un Mouvement National des Comités d’Action » : 
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38 

 

 

Voix Ouvrière, de son côté, appelle à poursuivre la grève générale : 
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Des tracts anticommunistes 

et anti-grève, souvent anonymes, 

sont jetés dans les rues. La police 

commence à déloger les piquets de 

grève. 

 

Tandis que la JCR appelle à 

“multiplier les organes autonomes 

du pouvoir populaire”, le PCF, 

entraînant dans son sillage la 

CGT, incite désormais à la reprise 

du travail dans nombre d’entre-

prises, alors qu’au lendemain du 

13 mai, ses militants avaient au 

contraire poussé à l’extension des 

grèves.  

 

 

Pour la direction du PCF, l’heure est aux 

élections, car il espère capitaliser électoralement le 

mécontentement qui s’est exprimé dans la grève 

générale et renforcer son groupe parlementaire. 

 

 

 

C’est ainsi qu’une grève générale cinq fois 

plus puissante que celle de 1936 est pratiquement 

bradée pour un plat de lentilles électoral : le PC ne 

gardera que 34 des 73 députés élus en 1967, malgré 

une campagne très patriotarde et violemment anti-

gauchiste.  

 

Quant aux augmentations de salaires, certes 

substantielles, surtout pour le SMIG (+ 35 %), elles 

seront en partie reprises par l’inflation. Restera la 

reconnaissance des sections syndicales 

d’entreprises, qui seront heureusement des points 

d’appui pour les luttes dans les entreprises.  

 

Quant aux Ordonnances de 1967 sur la 

Sécurité sociale, principal thème de plusieurs 

mobilisations intersyndicales, dont la manifes-

tation du 1
er

 mai, juste avant la grève générale, 

elles avaient été curieusement évacuées des 

discussions de la rue de Grenelle (siège du 

Ministère du Travail) entre le gouvernement et les 

syndicats. 

 

 

 

Tract des CDR - juin 1968 

Tract de droite anonyme - juin 1968 

Affiche du PCF - juin 1968 
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Le 11 juin, les CRS prennent d’assaut l’usine Peugeot de Sochaux-Montbéliard : deux ouvriers, 

Henri Blanchet et Pierre Beylot, sont tués. La veille, un lycéen de l’UJCML, Gilles Tautin, s’est noyé dans 

la Seine après une charge de police aux environs de l’usine Renault de Flins. Le 30 juin, un jeune ouvrier 

communiste, Marc Lanvin, est assassiné en fin de campagne électorale par un membre du SAC. 

 

Le 13 juin, le gouvernement dissout 7 organisations révolutionnaires (UJCML, JCR, PCI, Voix 

Ouvrière, 22 mars... et même l’OCI lambertiste qui obtiendra plus tard l’annulation de la mesure en 

prouvant son absence des barricades !). Le PCF ne proteste pas, on le comprend, les “démocrates” du 

Parti socialiste SFIO non plus, qui reprennent dans « le Populaire » les calomnies du PCF sur les 

« gauchistes », qualifiés de « groupes irresponsables », « diviseurs patentés de la gauche », etc. 

Affiche du PCF - juin 1968 

Face à la droite qui l’accusait d’avoir cherché à prendre le pouvoir par la force, le PCF ne néglige rien pour 

tenter de se démarquer d’un mouvement qu’il a plus subi que souhaité et se présenter comme un parti d’ordre. 
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Le Populaire, organe central du Parti socialiste SFIO - 13 juin 1968 

En mai-juin 1968, le quotidien le Populaire est réduit à une feuille de 

chou de 2 pages recto-verso. La SFIO a lourdement payé sa 

participation à la Guerre d’Algérie et son soutien à de Gaulle en 1958. 

Dans son édition du 14 juin, Action 

dénonce la collusion du pouvoir avec les 

anciens tueurs de l’OAS : 

Une affiche de l’atelier populaire des 

Beaux-Arts résume la situation début 

juin : une ambiance lourde… 
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Une affiche des Beaux-Arts présente une version 

critique soft de la perspective électorale 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le 13 juin, La Cause du Peuple rend hommage aux 

deux ouvriers victimes de la répression à Sochaux : 

Affiche du PSU - juin 1968 

Vous avez dit « Populisme » ? 

...et une autre une version barricades ! 
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Léon Trotsky récupéré par le GBU ? 
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L’après-mai 
 

 

Plusieurs militants révolutionnaires sont 

inquiétés. Arrêté le 10 juillet, Alain Krivine est 

incarcéré à la prison de la Santé pendant quelques 

semaines, puis envoyé au 150
e
 régiment d’infanterie 

de Verdun où l’on pensait l’écarter ainsi du 

militantisme… Cela ne l’empêchera pas d’être le  

candidat de la Ligue communiste à la présidence de 

la République en juin 1969, après la démission de de 

Gaulle ! 

 

 

Les groupes dissous se maintiennent plus ou moins clandestinement. Le journal La Cause du 

Peuple, qui n’était pas l’organe officiel d’un groupe, continue de paraître. D’autres réapparaissent un 

peu plus tard sous d’autres noms, comme Voix Ouvrière qui devient Lutte Ouvrière, ou le journal de la 

JCR, Avant-Garde jeunesse qui devient « La Nouvelle Avant-Garde » en gardant pratiquement la même 

présentation.  

 

 

 

 

 

Avant la dissolution...                                   …et après ! 
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Mais ce titre ne durera pas, car dès le 18 septembre 1968, sort un nouveau journal, Rouge, d’abord 

quinzomadaire puis très vite hebdomadaire. En effet, en quelques semaines, le PCI et la JCR ont triplé 

leurs effectifs (passant de 350 à 1000 !). A Pâques 1969, ils fusionnent à l’occasion d’un congrès clandestin 

tenu à Mannheim (RFA) dans la Ligue Communiste, section française de la IVe Internationale. 

 

 

 

 

 

 

 

L’ex-UJCML se décompose rapidement. Une partie de 

l’équipe dirigeante forme la “Gauche Prolétarienne” (GP), la 

formation mao-populiste (à l’époque on disait « mao-spontex ») 

dont Geismar prend la direction jusqu’à sa dissolution en 1970. La 

GP, qui n’était pas un modèle de démocratie interne, a pu se 

donner à bon compte des airs libertaires en s’attaquant souvent 

physiquement aux “petits chefs” dans les usines. Après l’assassinat 

de son militant Pierre Overney par le vigile Tramoni à Renault-

Billancourt le 25 février 1972, elle hésite à prendre le tournant du 

terrorisme, y renonce in extremis et finit par s’auto-dissoudre. 

 

 Le 4 mars, un cortège unitaire impressionnant de 200 000 

personnes, appelé par l’ensemble des organisations d’extrême-

gauche, rend un dernier hommage à Pierre Overney de la place de 

la République au cimetière du Père-Lachaise. 

 

Un autre groupe issu de l’UJCML, Vive la Révolution (VLR), 

qualifié par certains de « mao-libertaire », animé entre autres par 

l’architecte Roland Castro et le militant homosexuel Guy 

Hocquenghem, s’ouvre progressivement à des questions sociétales 

souvent ignorées par les groupes révolutionnaires. Mais leur 

journal, « Tout », sous-titré « Ce que nous voulons : tout ! » ne 

paraît que de septembre 1970 à l’été 1971, et VLR disparait avec 

lui. 

Affiche ambitieuse de la Ligue communiste (1970) 

En octobre 1970, Alain Geismar 

est condamné à 18 mois de 

prison pour reconstitution de 

ligue dissoute. Par la suite, il 

rejoindra le Parti socialiste. 
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Quant au PCMLF, désormais rebaptisé PCML, il survit en 

épousant tous les méandres de la politique extérieure chinoise 

(rapprochement avec les États-Unis en 1972, dénonciation du “social-

impérialisme” soviétique), ce qui amènera ses militants à soutenir la 

Défense nationale en France au nom de la lutte contre le bloc de 

l’Est… 

 

Après la mort de Mao en 1976, il se donne lui-même le coup de 

grâce par son soutien appuyé à la dictature sanguinaire de Pol Pot au 

Cambodge. Leur journal, l’Humanité rouge, qui a succédé à 

l’Humanité nouvelle, publie en novembre 1978, en pleine terreur, un 

reportage effarant et dithyrambique sur ce régime. 

 

 

 

 

 

   

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 N’ayant aucune réflexion sur les systèmes 

bureaucratiques, n’ayant que les citations de 

Mao contenues dans le “Petit Livre Rouge” 

pour toute analyse, les “Maos” étaient mal 

placés, à l’inverse des trotskystes, pour soutenir 

les luttes démocratiques dans les pays de l’Est, 

en particulier en Tchécoslovaquie au lendemain 

de l’écrasement du “printemps de Prague”.  

 

L’affiche de 1971 ci-contre illustre 

l’absence des « Maos » dans ce combat : le 

meeting de la Mutualité n’est appelé que par 

trois organisations trotskystes, la Ligue 

communiste, Lutte ouvrière et l’Alliance 

Marxiste Révolutionnaire (liée à la TMRI). 

 

L'Humanité rouge - novembre 1978 (sans commentaire...) 
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On ne retrouve pas non plus les Maos dans la plupart des luttes antimilitaristes, pour la défense des 

soldats emprisonnés (c’est le début des Comités de Soldats), ni dans la campagne contre le tortionnaire 

Massu. En revanche on y retrouve des organisations trotskystes et libertaires, pour lesquelles 

l’antimilitarisme est une tradition, qu’il soit pacifiste ou révolutionnaire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Affiche de la campagne contre Massu  

1971 

Massu venait de publier un livre dans 

lequel il justifiait l’usage de 

la « gégène », assurant l’avoir 

d’abord expérimentée sur lui-même… 
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En décembre 1970, le Secours 

Rouge, fondé six mois plus tôt sous 

l’égide de Jean-Paul Sartre pour 

défendre les militants emprisonnés, 

est encore une structure unitaire, ici 

pour exiger la vie sauve pour six 

militants basques anti-franquistes. 

Mais il sera très vite instrumentalisé 

par les maos de l’ex-gauche 

prolétarienne dissoute et perdra son 

caractère unitaire. 

 

C’est pour avoir collé tout-à-fait 

légalement cette affiche que j’ai fait 

deux heures de garde à vue au 

commissariat du 20
e
 arrondissement 

de Paris et que j’ai été indûment fiché 

par les RG comme militant 

« maoïste »… A qui se fier ? 

 

 

 

 

 

Dès 1971, ce sont  désormais les groupes trotskystes et 

le PSU qui donnent le ton à gauche de la gauche, menant 

souvent seuls des campagnes anti-colonialistes (contre la 

domination française en Afrique et dans les DOM-TOM), ou 

anti-impérialistes (contre la guerre américaine en 

Indochine), notamment dans le cadre du Front Solidarité 

Indochine initié par la Ligue communiste. 
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Le rapprochement entre la Ligue communiste et Lutte ouvrière (LO), initié fin 1970, se matérialise 

entre autres par la célébration commune du centenaire de la Commune de Paris. LO fut ainsi associée à 

l’organisation de la grande manifestation des sections européennes de la Quatrième internationale, le 16 

mai 1971, depuis le quartier populaire de Belleville jusqu’au mur des Fédérés, là où les derniers 

Communards avaient été fusillés, dans le cimetière du Père-Lachaise.  Ce fut aussi l’occasion pour Ernest 

Mandel, économiste marxiste reconnu et secrétaire de la Quatrième Internationale, interdit de séjour en 

France par le ministre de l’Intérieur Raymond Marcellin, de s’adresser avec son enthousiasme habituel 

aux milliers de militants rassemblés, au nez et à la barbe des pandores. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Un an plus tard, pour le 1
er

 mai 1972, 

une affiche un peu spéciale appelait à la 

manifestation unitaire des révolutionnaires 

(le matin, avant celle des syndicats l’après-

midi). Elle reprenait une photo devenue 

célèbre, celle d’un jeune ouvrier de l’usine 

« Le Joint français » de Saint-Brieuc, 

prenant au collet un de ses anciens 

camarades devenu CRS. Ce dernier était 

venu réprimer cette grève exceptionnelle par 

sa longueur (près de trois mois, du 15 février 

au 8 mai, l’occupation ayant commencé le 10 

mars). 
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Si la lutte pour la fin de la 

guerre américaine au Vietnam 

mobilisa - avec succès - 

beaucoup d’énergie de par le 

monde, de 1964 jusqu’à la 

victoire du FNL et au retrait 

définitif des troupes d’occu-

pation US en 1975, un nouveau 

front s’ouvrit le 11 septembre 

1973 avec le coup d’Etat 

militaire de Pinochet au Chili. 

 

 

 

 

 

En effet, en difficulté en Indochine, les 

Etats-Unis ne supportaient pas que leur 

influence soit contestée dans leur « arrière-

cour », l’Amérique latine, où ils avaient 

l’habitude, depuis la fin du 19
e
 siècle, de 

renverser les gouvernements qui leur 

déplaisaient par des interventions armées 

directes. Au Chili, ils n’eurent pas besoin de 

le faire. La CIA, utilisant les services de 

l’appareil militaire local, planifia le 

renversement du président socialiste 

légalement élu, Salvador Allende. Ce dernier 

s’était certes attaqué aux intérêts américains 

en nationalisant les mines de cuivre (le 

« salaire » du Chili) et les banques, mais il se 

plaçait seulement dans une perspective de 

réformes sociales, pas de révolution. Dans les 

jours qui suivirent le coup d’Etat, une 

répression féroce s’engagea contre tous les 

partis de gauche et d’extrême-gauche, et des 

milliers de militant-e-s furent torturé-e-s et 

même froidement assassiné-e-s. Beaucoup de 

ceux qui eurent la chance d’échapper à la 

terreur du régime fasciste de Pinochet 

cherchèrent un refuge en Europe, entre 

autres en France. L’impérialisme américain 

était reparti à l’offensive… 
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Site internet : http://cesa49.free.fr 

Contact : cesa49@orange.fr  

Une affiche de la Ligue communiste (1969), hélas toujours d’actualité ! 

http://cesa49.free.fr/

